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L’année 2015 a non seulement réaffirmé l’engagement actif et constant 

de NDH Cameroun dans la promotion, la défense des droits humains et 

de la démocratie mais également l’extension de son cadre d’action avec 

l’intégration du plaidoyer pour la mise en œuvre des instruments 

africains de droits de l’Homme au travers du Projet SOTU qui constitue 

un pas décisif dans l’accentuation de son impact au plan national et 

continental. Le projet SOTU est ainsi une initiative de la coalition 

panafricaine de la Société civile visant à encourager la participation 

voire l’implication des citoyens dans la mise en œuvre et le suivi des politiques de 10 Etats 

membres de l’Union Africaine dont en occurrence notre pays, le Cameroun. Se référant au 

Cameroun qui a ratifié la Charte Africaine de la Jeunesse en 2010 et la Charte Africaine pour la 

Démocratie, les Elections et la Gouvernance(CADEG) en 2012, un constant demeure persistant à 

savoir le timide dynamisme du gouvernement camerounais à s’acquitter de manière efficace et 

effective de ses obligations, tant la jeunesse et la démocratie demeurent malgré quelques avancées 

davantage textuelles qu’opérationnelles, sujettes à de nombreux défis dont le chômage, la faible 

participation politique, la mauvaise gouvernance, la corruption etc. L’heure est alors aux citoyens 

de se faire la « Voix » de l’Afrique tant au sein de leur pays qu’à échelle africain afin de faire de 

l’Union Africaine, une institution des peuples.  

      Par ailleurs, au-delà de cette initiative innovante portée par le SOTU, l’actualité de ce rapport 

revient de manière détaillée sur les contours de la mise en œuvre du projet gouvernance des fonds 

scolaires en pleine phase finale. La place déterminante du droit à l’éducation dans l’atteinte des 

objectifs de développement durable à l’horizon 2030 passe également par une bonne gouvernance 

des fonds scolaires pouvant booster la performance de tout système éducatif. Conscient de cela, 

NDH Cameroun a mobilisé dans une approche participative, nombreux acteurs de la communauté 

éducative autour des activités tels des campagnes IEC, des ateliers régionaux de renforcement des 

capacités à Yaoundé et Bafoussam afin d’outiller les acteurs pour une responsabilisation et 

transparence accrues dans la gouvernance des fonds scolaires. Le service de protection quant à lui a 

connu un élan dynamique  dans ses activités classiques d’accompagnement et assistance aux 

victimes de violation de leurs droits, à travers notamment le projet d’accès à la justice pénale. Ceci 

a été possible grâce à l’appui financier de la coopération canadienne, qui vient ainsi renforcer 

l’effectivité du principe de gratuité de l’assistance judiciaire face aux manquements institutionnels 

dans ce sens. NDH Cameroun s’est donc fait en cette année, la Voix des victimes et défenseurs des 

droits de l’homme reconnaissant ainsi l’importance du respect des droits humains et de la 

démocratie dans les efforts de construction et de consolidation de la paix dans notre pays sous 

assaut terroriste mais aussi pour la réalisation du bien-être du citoyen camerounais.  

      Mais ce combat est aussi celui de nos partenaires multiples et du staff jeune et dynamique de 

NDH Cameroun qui ne ménagent aucun effort au quotidien pour voir se réaliser l’idéal d’un monde 

où le respect des droits de l’homme est au cœur de toute approche de développement et de paix.  

 

 

 



 

 

Rapport d’activités 2015 
Page 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NDH ET LA PROMOTION DES DROITS 
ECONOMIQUES, SOCIAUX, CULTURELS 

 



 

 

Rapport d’activités 2015 
Page 4 

 

 

 Phase finale 

Campagne IEC de février-mars 2015 pour la sensibilisation des membres de la communauté 

éducative 

Cette activité a été réalisée tel que convenu dans le chronogramme des activités du projet. Il 

s’est agi de sensibiliser les bénéficiaires du projet sur les cas de défaillance du système de gestion 

des fonds scolaires au Cameroun. Cette campagne a donc débuté avec la conception au préalable 

par le staff de NDH et des professionnels en infographie, des outils de sensibilisation et de 

communication.  

Composés de Calendriers, d’affiches, de dépliants et de banderoles, ces outils présentant de 

manière concise l’intitulé du projet et le principe directeur régissant l’accès à l’éducation et la 

gouvernance des fonds scolaires, ont permis de véhiculer un message fort et pertinent aussi bien, à 

l’endroit de la communauté éducative (MINSEC ; MINEDUB ; Délégation ; CTD ; Etablissements 

scolaires ; Corps enseignants), qu’à l’endroit des parentes d’élèves. Aussi, des descentes de 

proximités pour une distribution efficace de ces outils de sensibilisation ont été réalisées dans la 

région de l’Ouest et du Centre. Chaque remise en main des outils aux autorités gouvernementales 

concernées, donnait lieu à un mini échange sur la nécessité d’une responsabilisation urgente des 

acteurs de la communauté éducative et sur l’impératif d’une réforme du cadre légal des APEE au 

Cameroun. Des invitations ont également été adressées aux responsables d’Ecoles Publiques et 

Privées et au  président d’APEE de ces établissements pour des séances d’échanges et de réflexion 

sur  la question des fonds scolaires au Cameroun.  

 

Tableau 1 : outils d’information et d’éducation produits 

No Outils Date de production/réalisation Quantité produites 

1 Le rapport d’étude Janvier 2015 100 exemplaires 

2 Le Dépliant de présentation du projet Janvier 2015 3.000 exemplaires 

3  Affiches de sensibilisation Janvier-Février 2015 5000 exemplaires 

4 Le Guide des acteurs Mars 2015 1000 

5 Le Document plaidoyer Mai 2015 1000  
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Tableau 2 : Récapitulatif descente sur le terrain dans la région du Centre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ORGANISATION DES ATELIERS DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DANS LA 

GOUVERNANCE DES FONDS SCOLAIRES 

I- Atelier de Yaoundé  du 23 et 24 janvier 2015 

       Les retombées tant attendues du transfert de compétences dans le secteur de l’Education de 

base par l’Etat aux Communes peinent à se matérialiser. Ceci s’explique entre autres en raison de la 

faible appropriation de la décentralisation par les acteurs impliqués dans leurs missions respectives. 

L’atelier de renforcement des capacités sur la gouvernance des fonds scolaires en contexte de 

décentralisation avait alors pour principal objectif d’améliorer les capacités organisationnelles et 

opérationnelles des APEE, en vue de renforcer leur pouvoir d’influence et de veille vis-à-vis des 

autorités publiques et parapubliques dans leur champ d’action. Cet atelier qui s’est déroulé les 23 et 

24 janvier 2015 à l’hôtel Meumi sis à Yaoundé a été marqué par trois temps majeurs : les activités 

préparatoires de l’activité,  la cérémonie solennelle d’ouverture  et l’atelier de formation proprement 

dit. 

Trois points ont permis ici de poser les jalons de cet atelier notamment : 

 

 La Présentation du projet «Gouvernance des fonds scolaires en contexte de décentralisation 

au Cameroun », réalisée  par MAGNIKEU N. Diane Félicité, Responsable Administrative et  

Financière du projet qui a fait un bref exposé du projet en s’arrêtant notamment sur le 

contexte du projet, ses objectifs, résultats et partenaires. 

N° Ecole 

Primaire 

Publique 

Descente 

sur le 

terrain 

(2015) 

Dépliants Fiches 

déposées 

Fiches 

récupérées 

1 EPP Messa I 24/02-

13/03  

05 120 100 

2 EPP Messa II 24/02-

13/03  

05 120 100 

3 EPP 

Nkolbisson IA 

05 – 

17/03 

10 150 30 

4 EPP 

Minkoameyos 

05 – 

17/03 

10 150 25 

5 EPP  Biyem 

Assi I Gr.II 

11 – 

24/03 

- - - 

6 EPP Biyem 

Assi Gr. II A 

11 – 

24/03 

- - - 

7 EPP Mendong 

Sic II A 

11 – 

24/03 

10 150  



 

 

Rapport d’activités 2015 
Page 6 

 

 

 La Présentation du résumé du rapport d’étude sur la gouvernance des fonds scolaires 

Le résumé du rapport d’étude a été présenté par la Directrice de NDH Cameroun.  

 

 Enfin, très enrichissante, la lecon inaugurale a porté sur le financement de l’éducation de 

base en contexte de décentralsiation au Cameroun. Cette dernière a été donnée par le Pr. 

Claude ABE, sociologue et enseignant des 

universités. Ce dernier est revenu sur le financement 

de l’éducation de base dans le contexte d’Education 

Pour Tous (EPT) au Cameroun, relevant ainsi à 

travers les défis et maux recensés dans le secteur 

dont la corruption criarde, le fait qu’il y’a une 

véritable nécessité d’améliorer la situation. 

 

Pr Claude ABE donnant la leçon inaugurale   

      Facilité par le Dr Hilaire KAMGA, le déroulement de l’atelier de formation était axé dans une 

approche participative autour des activités donc les communications diverses  et des travaux en 

groupe. Les communications portant sur les questions respectives ci-après : 

- Droit à l’éducation et financement de l’école au Cameroun : synergie d’action entre 

Etat et parents sous le prisme des 

défis de l’APEE présentée par M. 

Gabriel SIAKEU  

- Redevabilité et reddition de 

compte dans la mobilisation et 

gestion des fonds scolaires : pour 

qui ? Pour quoi ? Comment : 

exemple du projet fonds scolaires 

présentée par Mme Cyrille 

Rolande BECHON 

 

Cette communication a laissé place aux travaux en groupe portant sur différentes thématiques, 

toutes liées à la gestion des 

fonds scolaires dont les APEE 

et les Conseils consultatifs 

Indépendants de Suivi des 

Fonds Scolaires (CCISFSCO). 

Ils ont été suivis par les 

restitutions en plénière, et les 

résultats du travail effectué ont 

été remis au secrétariat 

technique de l’atelier.       Travaux en groupe 
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La cérémonie de clôture a été marquée par  la présentation et installation des membres du Conseil 

Consultatif Indépendant de Suivi des Fonds Scolaires (CCISFSCO) pour la région du Centre. Par la 

suite, les certificats de participation au séminaire de formation sur la gouvernance des fonds 

scolaires ont été remis aux participants. 

 

Résultats atteints à travers l’atelier 

          On a noté une forte participation d’acteurs diverses aussi étatiques que non étatiques 

restituées par le tableau ci-après : 

  

         Par ailleurs, la présence d’un représentant de l’UNICEF ainsi que des Organisations de la 

société civile a été significative. De même, à la lecture des fiches d’évaluation de l’atelier, il ressort 

que, les participants à l’atelier ont été grandement satisfaits. En outre, l’analyse des post tests 

montre que les participants ont été très attentifs aux enseignements reçus à savoir : 

 56,5% d’entre eux (au lieu de 37% au départ) ont compris que la gratuité de l’enseignement 

au Cameroun est aussi consacrée par des textes de lois tant au niveau national 

qu’international ; 

 En outre, 84% ont dit au terme de cet atelier que la gratuité de l’enseignement primaire 

suppose la prise en chage par l’Etat de tous les frais relatifs à l’éducation des enfants (68% 

au départ); 

 Enfin, 74% de participants ont affirmé que la gestion des fonds propres des APEE doit se 

faire par les APEE elles mêmes ( 55,3% au départ). 

 

 Ministères 

 

Services 

déconcentrés 

Sous-

préfecture 

Institutions 

Nationales 

1 Ministère de 

l’éducation de 

base  

Délégation 

Régionale du 

Ministère des 

Marchés 

Publics  

Sous-

Préfecture 

Yaoundé III 

Programme 

National de 

Gouvernance 

2 Ministère de 

l’Administration 

Territoriale et de 

la 

Décentralisation 

 Sous-

Préfecture 

Yaoundé IV 

 

3 Ministère des 

Marchés Publics   

 Sous-

Préfecture 

Yaoundé VII 
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II- Atelier de  Bafoussam du 30 et 31 janvier 2015 

Cet atelier qui s’est déroulé les 30 et 31 janvier 2015 au Mont Saint  Jean à Bafoussam et 

s’inscrit en étroite ligne de celui tenu à Yaoundé du 23 au 24 Janvier 2015, a été marqué par deux 

temps majeurs : la cérémonie solennelle d’ouverture  et l’atelier de formation proprement dit. Au 

total 36  participants ont répondu présents, parmi lesquels les représentants des sous-préfecture, de 

la Délégué régional du MINEDUB, MINMAP, de la Délégation Départemental du MINEDUB du 

Koung-Khi, du Programme National de Développement Participatif  (PNDP), les représentants des 

communes, Inspections d’éducation de base, le corps enseignants (Directeurs, Enseignants, etc.) et 

les Responsables d’APEE et parents d’élèves. Aussi, le Coordonnateur de Zenu Network (OR du 

PASC), le représentant du SNIEB et de certaines organisations de la société civile étaient ont 

assisté à ladite cérémonie, de même que les hommes de médias. L’ordre du jour a consisté en la 

phase d’allocutions, suivie de la phase introductive de l’atelier.  

 Discours d’ouverture de l’atelier donné par 

le Représentant du sous-préfet de l’arrondissement de Bafoussam 1er 

 

L’atelier a débuté de manière effective avec : 

 

 La présentation du projet «Gouvernance des fonds scolaires en contexte de 

décentralisation au Cameroun » et la présentation du résumé du rapport d’étude sur la 

gouvernance des fonds scolaires 

 

 La leçon inaugurale qui a porté sur le thème Comprendre le droit à l’éducation,  donnée 

par Dr Hilaire KAMGA qui est revenu sur la définition du droit à l’éducation, son évolution 

et les enjeux et défis liés à ce droit au Cameroun, soulignant les violations du principe 

d’égalité et égalité lié à celui-ci. 

                                                        

L’atelier de formation proprement dit s’est déroulé du 30 au 31  janvier. Facilité par le Dr 

Hilaire KAMGA, les travaux ont consisté en des communications diverses  et des travaux en groupe. 

La première journée a été marquée par la séance de mise en condition des participants, ainsi que des 

communications portant de manière générale sur le financement de l’éducation de base en contexte 

de décentralisation au Cameroun.  
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   Phase de mise en condition des 

participants  

 

Cette phase a permis de faire les 

présentations, recueillir les attentes, 

mais surtout d’amener les participants à 

s’autoévaluer en rapport aux 

thématiques de la formation.  

La deuxième journée a consisté à un débriefing de la première journée fait pas le secrétariat 

technique de l’atelier. La pause-café qui a suivi a laissé place immédiatement aux communications 

de la journée. Ces communications ont été suivies par les travaux en groupe portant sur les 

thématiques suivantes :  

Groupes de travaux Thèmes 

Groupe I les Associations de Parents d’élèves en question 

Groupe II Priorités de financement pour les parents des fonds de l’APE et implication 

dans l’exécution et le suivi  de ce financement 

Groupe III Les Fonds scolaires en question 

Travaux en groupe et restitution en séance plénière 

 

Comme à l’accoutumée, la cérémonie de clôture a été accompagnée de la présentation et 

installation des membres du Conseil Consultatif Indépendant de Suivi des Fonds Scolaires 

(CCISFSCO) pour la région de l’Ouest. Par la suite, les certificats de participation au séminaire de 

formation sur la gouvernance des fonds scolaires ont été remis aux participants. 
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Photo de fin de l’atelier: les participants avec leurs diplômes et la Directrice de NDH-Cameroun 

Résultats atteints à travers l’atelier 

 

Objectifs 

Nombre 

de 

commune

s 

Nombre 

écoles 

Corps 

Enseignant 

Respos 

APEE 

Elus 

locau

x 

Délég. 

régio. 

MINED

UB 

Délég. 

Dép. 

MINED

UB 

Inspection

s 

d'arrondi. 

MINEDU

B 

Total 

OE 3 9 07 16 3 1 2 1 30 

OA 01 08 15 05 01 01 02 01 261 

% Réalisé 33.33 88.88 214.28 31.25 33.33 100 100 100 86.66 

 

Il convient de relever par ailleurs que de nombreux acteurs étatiques étaient présents à cet 

atelier. Il s’agit de :  

 Services déconcentrés Sous-préfectures Institutions Nationales 

1 Délégation Régionale de 

l’éducation de base  

Sous-Préfecture Bafoussam I Programme National de 

Développement Participatif (PNDP) 

2 Délégation Régionale du 

Ministère des Marchés 

Publics 

Sous-Préfecture Bafoussam II  

                                                           
1 Nous avons ajouté les autres acteurs ayant pris part à la formation : OSCs 
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Aussi, on a noté la présence d’Organisations de la société civile.  Par ailleurs, l’analyse des post 

tests montre que les participants ont été très attentifs aux enseignements reçus. Par exemple : 

 78,6% d’entre eux (au lieu de 55% au départ) ont compris que la gratuité de l’enseignement 

au Cameroun est aussi consacrée par des textes de lois tant au niveau national 

qu’international ; 

 En outre, 65,22% ont dit au terme de cet atelier que la gratuité de l’enseignement primaire 

suppose la prise en chage par l’Etat de tous les frais relatifs à l’éducation des enfants (60% 

au départ) ; 

 Enfin, 65,22% de participants ont affirmé que la gestion des fonds propres des APEE doit se 

faire par les APEE elles mêmes ( 55 % au départ). 

 

En conclusion, les résultats des deux ateliers traduisent à suffisance qu’un travail préalable et 

non des moindres en terme de communication/sensibilisation/éducation sur la gouvernance des 

fonds scolaires en contexte de décentralisation au Cameroun a été fait tout au long de l’atelier.  

Création et installation des CIFSCCO 

 

Dans la continuité des activités du projet de gouvernance des fonds scolaires, une rencontre 

s’est tenu le Jeudi 04 Juin 2015 dans la salle de conférence de NDH Cameroun pour la création et la 

désignation des responsables du Conseil consultatif indépendant de suivi des fonds scolaires 

(CCISFSCO). 

Les propos préliminaires ont été faits par Madame Diane NGAMO, chef du département 

technique de NDH Cameroun. D’entrée de jeu, elle a souhaité la bienvenue à tous les participants 

présents à la rencontre et a rappelé de manière très brève les objectifs de la rencontre. Par la suite, 

elle a donné un bref aperçu des réalisations du CCISFSCO en l’occurrence l’organisation des 

campagnes de sensibilisation, la rédaction du document plaidoyer, la tenue du forum de 

concertation des acteurs de la Communauté éducative à Bafoussam, l’installation du Président du 

CCISFSCO Ouest et l’organisation du même forum à Yaoundé. 

Par la suite, la locutrice a également mis l’accent sur les outils du CCISFSCO à savoir les Lois, 

les rapports communaux, ministériels, PDC, et les outils pédagogiques produits dans le cadre du 

projet : Manuel de gestion des fonds scolaires, rapport d’étude, document plaidoyer. Elle a enfin 

tenu à rappeler les premières actions à mener par le CCIFSCO à savoir : 

- Rechercher la reconnaissance du MINEDUB et des Communes ;  

- Susciter une adhésion plus large des parents ;  

- Et produire une documentation plus détaillée sur les CCISFSCO en mettant un accent sur le 

financement.   

La rencontre s’est terminée par la désignation des responsables de l’organe dont au poste 

Coordonnateur Mme NGA Chantal,   au poste de Vice-coordonnateur   Mr DIFFO Emmanuel , au 

poste de Rapporteur  Mr N.  TOBIE René et enfin aux postes de Conseillers Mr NANG André et 

Mme KEYANGUE Chantal. 
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Photo de famille à la fin  la rencontre 

Foras de concertation des acteurs de la communauté éducative : Bafoussam et Yaoundé 

L’une des principales préoccupations concernant la gestion des fonds scolaires au Cameroun 

restant le déficit de collaboration entre les différentes parties prenantes de l’éducation de base, 

Nouveaux Droits de l’Homme et ses partenaires ont voulu par ces forums contribuer à la promotion 

d’une dynamique partenariale efficace et coordonnée entre les acteurs de la communauté éducative 

en vue d’une meilleure mobilisation et gestion des fonds scolaires en contexte de décentralisation. 

De manière spécifique, il était question pour les participants des forums : De clarifier et préciser le 

rôle des différents acteurs du secteur de l’éducation de base,  de comprendre  les pratiques liées à la 

circulation et la gestion des fonds scolaires et enfin d’examiner le fonctionnement des espaces 

d’information et de concertation. 

 

Ces forums régionaux réalisés dans le cadre du projet Gouvernance des fonds scolaires en 

contexte de décentralisation au Cameroun se sont déroulés dans les chefs-lieux des régions du 

Centre et de l’Ouest et respectivement le 05 Juin 2015 à Yaoundé à l’hôtel Meumi et le 29 Mai 

2015 à Bafoussam au lieu-dit Mont Saint Jean.  Les forums consistaient d’une part en des travaux 

de présentation du résumé exécutif du rapport d’étude sur la gouvernance des fonds scolaires  et 

d’autre part en des communications sur la base des panels préalablement établis. Une participation 

d’acteurs pluriels et de secteurs d’activités divers a ponctué la tenue de ces forums. Il s’agissait 

entre autres  des représentants de l’Administration centrale à l’instar du MINEDUB , MINMAP , 

 MINEDUB , MINFI ; des représentants des services déconcentrés , du PNDP ; des OI tels que Plan 

Cameroun, PADDL/GIZ sans oublier les mairies et OSC dont les associations et médias locaux et 

nationaux tels que ASSOAL, Zenü Network, RENOPE, FDH Afrique, SNIEB, SNAEF, Futur 

Afrique, CRTV Télé, Equinoxe TV, CRTV Centre, RTS,  Royal FM, CHANEL 5 TV, Canal 2 INT, 

OUEST Echos, Binam vision TV. 

Après la présentation du rapport d’étude sur la gouvernance des fonds scolaires par les 

principaux responsables de la mise en œuvre du projet à savoir : M. MBOUMEGNE Serges pour le 

forum de Bafoussam, et Mme Cyrille Rolande BECHON pour celui de Yaoundé, la cérémonie de 

clôture à la suite des travaux a été marquée par la lecture de la Déclaration finale des forums ;  La 

présentation et installation des Conseils Consultatifs Indépendants de Suivi des Fonds Scolaires 

(CCISFSCO): composés de six (6) personnes pour la région de ; l’Ouest et de douze (10) pour le 

Centre ; Les discours  de fin, puis l’éxécution de l’hymne national.   
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              Installation des membres des CCISFSCO    

des régions de l’Ouest et du Centre 

En général, les forums de concertation des acteurs de la communauté éducative sur le 

financement de l’enseignement primaire au Cameroun, se sont déroulés dans de bonnes conditions. 

Aucun incident majeur n’a été relevé et toutes les activités prévues ont été réalisées. Malgré 

quelques imprévus et insuffisances, les forums ont atteint leurs objectifs. Des recommandations ont 

été émises lors des travaux de groupe portant entre autres sur : 

- Les bonnes pratiques en matière de gestion des APEE 

- Les bonnes pratiques en matière de gestion du Paquet minimum et du budget de l’école 

- Les bonnes pratiques en matière de gestion des Dons et subventions diverses, sécurité des 

élèves et activités post et périscolaires 

 

 

Pétition pour des innovations dans le fonctionnement du cadre légal de fonctionnement 

des APEE 

Dans l’optique de favoriser l’émergence d’une nouvelle génération d’Association de Parents 

d’Elèves  légales, légitimes, autonomes et indépendantes, NDH dans son initiative de plaidoyer a 

lancé un appel à  signature des pétitions en vue d’inciter à l’amélioration du cadre de 

fonctionnement des APEE. Ainsi, ayant rappelé que l’Etat du Cameroun  à travers un certain 

nombre d’actes législatifs et règlementaires reconnait aux  Associations des Parents d’Elèves la 

place de partenaire privilégié au sein des écoles, la pétition a toutefois relevé les problèmes 

récurrents dont les conflits de gestions internes des APEE, des détournements de fonds,  

d’incivismes, sans oublier l’immixtion des chefs d’établissements dans la gestion financière de ces 

associations.  

Suite à ce constat, elle a souligné la nécessité d’une forte mobilisation de la communauté 

éducative inter et extrascolaire pour y remédier et permettre d’atteindre les objectifs tels que : 

Instituer la transparence dans la gestion des fonds scolaires ; Inculquer un esprit citoyen et 

d’intégrité aux parents d’élèves et aux enseignants ; Abolir les impositions arbitraires de frais 

d’APEE ; Et consacrer la réalité de la gratuité de l’enseignement primaire. La pétition a donc été 

mise en ligne ouverte aux signatures dont déjà une vingtaine enregistrée sous le slogan : 

« LA SITUATION PEUT CHANGER, AGISSONS MAINTENANT ! » 
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L’atelier de validation du document plaidoyer pour l’adoption d’un cadre légal réglementant 

le fonctionnement des APEE au Cameroun 

 

Salle de Conférence de NDH Cameroun, 13 Mai 2015 

 

L’ atelier de validation du document plaidoyer s’inscrivait dans le sillage de la campagne de 

plaidoyer du projet « décentralisation et gouvernance des fonds scolaires dans les régions du 

centre et de l’ouest Cameroun » ou  Projet «Notre argent, notre responsabilité»,  initiative de 

Nouveaux Droits de l’Homme-Cameroun en partenariat avec l’Association Internationale Kofi 

Annan pour la Promotion et la Protection des Droits de l’Homme, et bénéficiant d’un 

cofinancement de l’Union Européenne à travers le Programme d’Appui à la Société Civile (PASC).  

 

L’atelier dont le but était la validation du document plaidoyer sur l’adoption d’une loi 

encadrant le fonctionnement des APEE, a ainsi réuni des responsables d’écoles, des enseignants, 

des parents d’élèves, des journalistes ainsi que certains acteurs de la société civile, directement 

impliqués dans la gestion et    

 

 

 

 

Les participants en pleine 

séance de travail 

 

 

 

La mobilisation des 

fonds scolaires, ainsi que des 

experts  avec des compétences avérées sur des questions connexes à l’étude. Au total 15 personnes 

étaient présentes. Modéré par la Directrice de  NDH-Cameroun, Mme Cyrille Rolande BECHON, le 

coup d’envoi de l’atelier a été donné à 09 heures 30 et marqué par quatre temps forts dont la séance 

d’ouverture, la présentation du Document Plaidoyer, la phase des travaux en groupe et la séance de 

clôture.  

 

Après les civilités, la présentation du document plaidoyer a été faite par Mme Diane NGAMO 

qui à travers son exposé a tenu d’abord, à faire une rétrospective du cadre juridique et politique 

existant sur le fonctionnement du système éducatif au Cameroun ; ensuite, présenter les réalités de 

l’effectivité du droit à l’éducation de base au Cameroun tout en relevant l’urgence de la mise en 

place d’une réforme portant sur la réglementation et le fonctionnement des APE(E) au Cameroun à 

l’ère de la décentralisation. L’atelier a été clôturé par des travaux en groupe et restitutions, occasion 

pour les équipes de participants de proposer des éléments de réforme dont quelque uns recensés à 

savoir : 
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-  La validation du retour à l’ancienne formule de l’APE (Association des Parents d’Elèves) 

en lieu et place de l’Association des Parents d’élèves et des Enseignants (APEE) ; 

- la promotion de la tenue des conseils des maîtres au lieu de l’institution dans les écoles les 

mutuelles ; 

-  l’adoption d’un cadre légal de fonctionnement des APE, conformément aux lois sur les 

associations de 90 au Cameroun et bien d’autres.  

 C’est sur les attentes et recommandations des acteurs de la communauté éducative que ledit 

atelier va s’achever aux alentours de 15h30 avec le discours de clôture de Mme la Directrice 

de NDH.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo de tous les participants à la fin des travaux 
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NDH ET LA PROMOTION DES DROITS DE 
L’HOMME 
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         Le projet SOTU est une initiative porte par la coalition  panafricaine des organisations de la 

société civile  qui vise  à renforcer la participation citoyenne à l’élaboration, le suivi et la mise en 

œuvre des instruments de l’union africaine relatifs aux droits de l’homme. Dans le cadre du 

Cameroun, la réalisation de ce projet a comme base référentielle seulement deux instruments à 

savoir la Charte africaine de la Démocratie, des Elections et de la Gouvernance (CADEG) et la 

Charte Africaine de la Jeunesse (CAJ). La préparation des activités de ce projet a été ponctuée au 

cours de l’année 2015 de plusieurs évènements de la visite de prise de contact et de renforcement 

des capacités du personnel aux activités de planification. 

 

Première visite de contact de la coalition SOTU à NDH Cameroun : officialisation du statut de 

NDH Cameroun comme membre permanent de la coalition SOTU de l’UA 

 

NDH-Cameroun désormais membre de la Coalition State Of the Union (SOTU) NDH-

Cameroun a accueilli une mission très attendue des responsables de la Coalition africaine « State of 

the Union » en abrégé SOTU. La délégation était donc composée de  Mme OSAI OJIGHO, State of 

the Union (SOTU) Coalition Coordinator, M. NICHOLAS NGIGI, Capacity Development 

Coordinator- SOTU et M. OKEKE ANYA, Senior program officer, CISLAC, Nigeria, CGT 

member –SOTU. Après la présentation respective des deux  structures à savoir les missions et 

activités, ont suivi les échanges sur plusieurs points parmi lesquels : 

- L’introduction et la présentation de la méthodologie de rédaction des rapports pays sur les 

instruments et standards de l’Union Africaine  

-  Le renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles sur le domaine des projets 

; des procédures administratives et financières, du fundraising ;  

- La formation du personnel, la gestion des ressources humaines, les structures de prise de 

décision, le suivi-évaluation.  

La fin de la visite d’échange et d’officialisation du statut de NDH comme membre permanent de 

la coalition SOTU, a été marquée par les félicitations de la délégation du SOTU à l’endroit de NDH 

du fait du potentiel en termes de leadership et des capacités de son personnel. Par ailleurs, NDH a 

tenu a rappelé son engagement dans cette initiative et sa fierté à intégrer une telle coalition pour le 

suivi de la signature, la ratification et l’implémentation des textes et instruments de l’Union 

Africaine pour les Etats membres dont le Cameroun. 

LE PROJET SOTU CAMEROUN : TREMPLIN POUR LA PROMOTION 

DES INSTRUMENTS AFRICAINS RELATIFS AUX DROITS DE 

L’HOMME AU NIVEAU NATIONAL 
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Deuxième visite de La Coalition SOTU pour un renforcement de capacité du personnel de 

NDH sur les méthodes et stratégies de recherche et sur la rédaction d’un compliance report 

 

Suite à la visite du secrétariat de la Coalition State Of the Union (SOTU) au  Cameroun  le  

25 juin 2015, NDH a eu l’honneur par la suite  d’accueillir  la deuxième visite d’un responsable de 

ladite coalition au nom de M. OSIANI Andrew, Research and Policy Officer au siège central. La 

rencontre qui s’est tenue du 29 au 30 Juillet 2015 dans la salle de conférence de NDH, a consisté en 

un renforcement des capacités de l’ensemble du personnel de NDH-Cameroun, sur les stratégies de 

recherche ainsi que les méthodologies de recherche et publication des recherches dont la plus 

courante, le policy brief.  

Durant son exposé lors des deux jours d’intense formation du staff, M. Andrew a engagé des 

échanges avec NDH sur les questions thématiques cruciales au Cameroun rappelant l’importance de 

les mettre en exergue dans le cadre de la recherche afin d’influencer les politiques publiques. En 

outre, il a parlé des instruments de recherche (aide extérieure, consultation ; les projets passés ; la 

documentation ;) et a exhorté  NDH de se référer également aux publications du SOTU comme 

centre de recherche qui génère des informations qu’on peut utiliser pour le gouvernement et intégrer 

dans l’activité législative. De plus, il a amené des approches de recherche que NDH pouvait 

appliquées.  

La séance de formation a été clôturée par un exercice pratique consacré à l’apprentissage de 

la rédaction d’une Policy Brief avec des exemples concrets mettant en relief la variété d’éléments 

de forme et de fond, devant être contenus dans un document. 

 

Participation de NDH à l’assemblée générale de la coalition SOTU (State of the Union) 

 

Les membres de la coalition Etat de l’Union ont tenu comme à l’accoutumée leur 

Assemblée  Générale Annuelle (AGA) du 04 au 07 Novembre à Highlands Suites Hotel, à Kigali au 

Rwanda. Etaient présents à cette rencontre les représentants d’organisations de la société civile du  

Kenya, Cameroun, Rwanda, Afrique du Sud, Mozambique, Malawi, Nigeria, Ghana, Tunisie et du 

Sénégal. 

Les objectifs de la rencontre étaient notamment la célébration des différents succès 

enregistrés jusqu’ici dans le cadre du déroulement du programme SOTU ; le traitement des 

différents manquements relevés dans l’exécution des différents projets tout en anticipant sur ceux 

susceptibles de se présenter ; les échanges sur  les différents défis qui se présentent à la coalition ; 

l’élection des membres du nouveau bureau du comité de gouvernance de la coalition ; la conduite 

des actions de lobbying-plaidoyer  enfin le renforcement les capacités des membres de la coalition 

et des plateformes nationales dans la collecte, analyse de données pour le plaidoyer.  

 

L’Assemblée générale qui a duré quatre jours  a été ainsi ponctuée par les activités tels que : 

la présentation des réalisations programmes par pays, les sessions en clinique, séances plénières, 

l’élection des membres du comité de gouvernance, la présentation des rapports de missions de 
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lobbying plaidoyer, l’adoption d’un communiqué et enfin une visite guidée du Memorial Center de 

Kigali.  

 

Pour ce qui concerne la présentation des réalisations par Pays, Lors du premier passage, 06 

pays se sont succédés. Tour à tour les responsables d’OSCs du Sénégal, Ghana, Malawi, Kenya, 

Nigeria et Mozambique ont fait une présentation de l’état d’avancement du projet dans leurs pays. 

Cette première présentation a été suivie par les cliniques auxquelles NDH a pris part. Le deuxième 

passage a été précédé de la pause déjeuné. Ici, le Cameroun, la Tunisie, l’Afrique du Sud ont fait 

leur présentation. Ensuite, ont suivi les travaux en clinique où NDH a pris part à la clinique Finance 

et à la Clinique Programmes.  

 

Les cliniques ont été suivies par des discussions en plénière durant laquelle ont été abordés 

les défis  majeurs de la coalition à savoir le statut légal de SOTU, le membership et la performance 

de la coalition. Pour ce qui est du processus d'institutionnalisation de la Coalition SOTU après de 

nombreux  

 

Les membres en séance plénière 

 

échanges, il a été arrêté que comme convenu par le passé, l’enregistrement légale de SOTU à titre 

fondation se poursuivra au Kenya. 

 

Ensuite, les différents membres de la coalition se sont rendus au Akila Institute for Women afin 

d’échanger avec des jeune filles sur le Protocole de Maputo. 

 

 

 

 

 

 

 

             Youth empowerment sur le Protocole de Maputo – Akila Institute for women 
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 L’Assemblée a été ainsi clôturée le 4ème jour à savoir le 07 Novembre 2015 avec 

l’adoption du communiqué, le rendez-vous a été pris pour 2016 au Malawi et ponctuée par un 

moment de détente à travers une visite guidée des membres de la coalition au Memorial Center de 

Kigali, ou ils ont pu revivre le génocide du Rwanda de 1994. 

 

     Visite au Kigali memorial center 

 

ATELIER DE PLANIFICATION STRATEGIQUE DU PROJET SOTU 

 

Le 22 Décembre 2015, s’est tenu à la salle de Conférence de NDH-Cameroun, l’Atelier de 

planification stratégique du projet SOTU-Cameroun. Cet atelier avait pour principal objectif 

principal de partager la stratégie de mise en œuvre ainsi que le mécanisme de gestion de projet et 

d’en susciter les ajustements rendus éventuellement indispensable. Animés par les responsables de 

NDH dont Madame Cyrille Rolande BECHON, Directrice exécutive et Mme  NGAMO Diane et 

Mme DIFO Barbara, l’atelier a regroupé une vingtaine de participants composé des Responsables 

du projet, des employés de NDH-Cameroun, des journalistes ainsi que des membres des OSC. 

 

Les présentations ont été l’occasion de clarifier 

aux participations les aspects liés au projet dont le fait 

que NDH Cameroun a choisi de reposer ses actions sur 

deux instruments juridiques à savoir : la Charte Africaine 

de la Jeunesse (CAJ) ainsi que sur la Charte Africaine de 

la Démocratie, les élections et la Gouvernance (CADEG). 

Ainsi, dans l’optique de démontrer leur engagement à ce 

Projet en voulant devenir la voix de l’Afrique, les 

participants furent invités par Mme la Directrice à signer 

la pétition de la campagne de l’Union Africaine sur le 

site : www.myafricanunion.org;ce qui fut fait à l’immédiat.  

http://www.myafricanunion.org/
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Ensuite, le plan de mise en œuvre du projet fut déroulé. Il portait sur les différentes activités 

à mener ainsi que les résultats attendus. la mise en œuvre dudit Projet devrait passer  ainsi par : La 

sensibilisation des populations via  entre autres par les outils de communication tels que la presse, la 

télévision, la radio, les réseaux sociaux ; l’organisation du concours de la meilleure Bande dessinée 

qui concernerait les élèves et les universitaires dont le thème serait lié au Projet SOTU ; Les OSC 

avec la création d’une plate-forme pour une mutualisation des capacités devant concourir à 

l’efficacité de ce projet, notamment dans sa mise en œuvre; Le lobbying et le plaidoyer afin que les 

actions de NDH-Cameroun puissent avoir un impact au sein du Gouvernement, ce qui ne pourrait 

qu’entrainer l’amélioration des conditions de vie des citoyens camerounais. 

Enfin, pour affûter des stratégies pour la mise en œuvre de ce projet, des groupes de travaux 

parmi les participants ont été constitués avec pour thèmes de réflexion : La stratégie pour une 

plate-forme efficace et pérenne ;   Le plan de communication ;  Le prix à attribuer aux médias.  

Après le compte-rendu final de l’atelier restitué par les secrétaires du jour, Mesdames PEGBA 

Pauline Sylvie et MBAKOP Murielle, l’atelier de planification stratégique Projet SOTU –Cameroun 

s’est clôturé autour des recommandations telles que l’organisation du meilleur scénario  ou 

reportage relative au Projet SOTU, d’une soirée humoristique délocalisée à Douala, ceci pour éviter 

la concentration des activités du Projet dans la seule région du Centre, la création d’une plateforme 

des journalistes pour SOTU Cameroun et d’un prix du meilleur journaliste, la création et 

l’animation d’un forum sur les réseaux sociaux ainsi que la création d’un hymne pour le Projet 

SOTU Cameroun.  

  

Photo de famille à l’Atelier de planification stratégique 
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Date et 

lieu 

Activité Résumé de l’activité Organisateurs et 

partenaires 
 

13 janvier 

2016, 

descente au 

Lycée de 

Nkolbisson 

 

 

Rencontre avec 

les inspecteurs 

pédagogiques sur 

la gestion des 

APEE 

 

Les échanges ont porté sur le suivi du 

fonctionnement de l’Association des 

parents d’élèves au lycée classique de 

Nkolbisson 

 

MINESEC, 

délégation 

départemental du 

Mfoundi et Direction 

de l’orientation 

scolaire du Lycée 

Technique de 

Nkolbisson 

 

 

18 Février 

2015 au siège 

du Service 

Œcuménique 

pour la Paix 

(Sep), sis à 

Nsimeyong, 

Yaoundé 

 

Atelier 

d’information et 

de sensibilisation 

des leaders 

d’OSC sur Le 

Traité sur le 

Commerce des 

armes : 

 

Adopter des stratégies de plaidoyer 

pour la ratification du Traité sur le 

Commerce des Armes 

et la création de la Commission 

nationale sur les armes légères par le 

Cameroun, afin de lutter 

plus efficacement contre la violence 

liée à la circulation illicite des armes 

sur le territoire 

national. 

 

Les OSC travaillant 

sur les questions de 

paix et droits 

humains avec un 

accent sur les 

OSC de femmes et 

jeunes; Le 

représentant du 

Forum 

Interparlementaire 

pour la lutte contre 

les armes légères; 

Les médias 

 

04 Mars 

2015, salle de 

Conférences 

de NDH-

Cameroun. 

 

Rencontre autour 

de l’importance 

d’une 

sensibilisation 

autour des droits 

humains, des 

femmes et sur les 

violences liées à 

l’identité de 

genre. 

 

 

 

L’objectif de la rencontre était 

principalement de rallier voire 

sensibiliser les acteurs intervenant pour 

la défense des droits des femmes à la 

problématique des violences liées à 

l’identité de genre. 

 

 

 

 

 

 

Humanity First 

Cameroon   

(HFC) 

 

12 mars 

2015, 

 

 

Visite des 

émissaires 

 

 

Présentation du projet « STATE IN 

 

 

 

 

 

IMPLICATION DANS LES ACTIVITES DE PROMOTION DES 

DROITS DE L’HOMME INITIEES PAR D’AUTRES STRUCTURES 
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salle des 

conférences 

de Nouveaux 

Droits de 

l’Homme –

Cameroun 

 

(envoyées 

spéciales) 

d’OXFAM à 

Nouveaux Droits 

de l’Homme - 

Cameroun 

UNION » et mobilisation de la société 

civile camerounaise autour  dudit 

projet. 

 

OXFAM 

 

 

30 Avril 2015 

Salle de 

conférence de 

l’ONG 

ASSOAL 

 

Réunion 

préparatoire au 

lancement du 

processus de 

rédaction du 

second rapport 

alternatif de la 

Société Civile 

sur la mise en 

œuvre du pacte 

international 

relatif aux droits 

économiques, 

sociaux et 

culturels au 

Cameroun. 

 

 

Présentation du bilan des activités 

relatives à la mise en place de 

l’observatoire national des DESC ; 

Echanges sur le processus de rédaction 

du second rapport alternatif sur les 

DESC ; Echanges sur la restitution des 

résultats de l’étude d’impacts des 

investissements publics sur les 

conditions de vies des ménages au 

Cameroun ; Observations et 

Recommandations. 

 

 

 

DESC-CAM. WIRA. 

LCC ; ASSOAL ;  

Pro-DESC 

 

12 juin 2015 

au siège du 

PADDL-GIZ 

à 

Bastos élobi, 

Yaoundé 

 

 

RENCONTRE 

AVEC LE 

PDDL – GIZ 

 

Perspective d’un partenariat entre NDH 

et le PADDL. Ont été examinés au 

cours des échanges, les points tels que : 

Similitude entre le projet gestion des 

fonds scolaires par les communes de 

NDH et les compétences transférées 

aux communes dans le domaine de 

l’éducation de base ; Niveau 

d’avancement du plaidoyer du projet 

fond scolaire et voir s’il y’a lieu d’y 

apporter des améliorations ; Possibilités 

de collaboration avec NDH-Cameroun ; 

Remarques relative aux CCISFCO et 

leur financement ; la réforme des APEE 

en APE. 

 

 

 

 

 

PADDL ; GIZ 

 

19 juin 2015, 

à la salle de 

réunion de 

l’association 

Positive -

 

Rencontre 

d’échanges sur  

programme 

visant 

l’implication 

 

Débattre et échanger sur l’enjeu d’une 

décentralisation à la base. Les questions 

qui ont jalonné les échanges étaient 

notamment articulés autour : de la 

définition du concept de 

  

 

Positive-Generation 

(PG), Inter Faith 

Vision Foundation 

Cameroun ;PASOC ; 
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Generation à 

Ngoa Kellé, 

Yaoundé 

citoyenne à la 

base dans le 

processus de 

décentralisation 

au Cameroun. 

décentralisation et de sa 

contextualisation au Cameroun ; du 

comment les citoyens camerounais sont 

impliqués dans le processus de 

gouvernance locale dont les femmes en 

particulier et enfin leur implication dans 

la mise en œuvre et le suivi participatif 

des projets communaux 

ONU Sida ; Act Up 

Paris ; AIDS ; ITPC ; 

Health 

GAP ;Solidarité Sida, 

MINATD, CTD (  

Mairies) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

15 au 20 juin  

2015, Salle 

de 

Conférence 

de NDH 

Cameroun 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mission de 

OXFAM 

NOVIB 

 

 

 

 

Evaluation et de renforcement de 

capacités institutionnelles et 

opérationnelles de NDH-Cameroun.  

Il était question plus précisément : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OXFAM 

 

 

 

 

 

22 au 25 Juin 

2015, 

Yaoundé 

 

 

 

 

Atelier inter 

régionaux de 

mise en 

cohérence- 

PASC 

 

Il s’agissait d’un atelier inter régional 

de mise en cohérence et de 

capitalisation des actions financées dans 

les régions du Centre et du Sud. 

Il visait ainsi : 

- A examiner et susciter des 

enseignements critiques suite à 

la mise en œuvre des projets ; 

- A souligner  les problèmes 

rencontrés et  les  actions 

envisageables ; 

- A apprécier l’engagement de la 

société civile dans l’engagement 

dans la gouvernance ; 

- A apprécier  l’état des  rapports 

entre OSC et autorités 

publiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PASC et OSC. 

 

 

 

 

07 et 08 

Juillet 2015, 

Yaoundé 

 

Atelier de 

formation a 

l’intention des 

OSCs de 3ème et 

4ème niveaux sur 

 

Mettre à la disposition des OSCs, des 

instruments appropriés pour plus de 

performance en matière de suivi des 

finances publiques. contribuer à 

l’amélioration de la gouvernance, 

 

 

OSCs, MINEPAT 
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la «gestion des 

finances 

publiques et la 

gouvernance» 

 

politique, économique et sociale 

responsable et participative. 

 

 

04 au 06 

Août 2015 

dans la salle 

de conférence 

du Monastère 

des 

bénédictins 

du Mont 

Fébé, 

Yaoundé 

 

Atelier de 

restitution des 

résultats de 

l’étude d’impacts 

et de 

planification 

d’un programme 

de plaidoyer sur 

les 

investissements 

publics au 

cameroun 

 

 

Faciliter l’appropriation des résultats de 

l’étude d’impacts des investissements 

publics sur le développement socio-

économique et sur les conditions de vie 

des ménages du Cameroun ; 

Valider les résultats de l’étude 

d’impacts de cet étude ; 

Analyser les forces, faiblesses, 

obstacles et opportunités des 

organisations de la société civile dans le 

secteur des investissements publics au 

Cameroun ; 

Identifier les axes stratégiques de 

travail des OSC sur les investissements 

publics au Cameroun ; 

Procéder à la planification stratégique 

des actions identifiées ; 

Construire les thématiques de travail 

des organisations de la société civile sur 

le secteur des investissements publics 

au Cameroun. 

 

 

 

 

 

 

 

MINAS, MINEDUB, 

CRADEG, Mission 

Clarité, CNDH, 

PASC 

 

 

 

27 Août 

2015,  salle 

de conférence 

de la 

Friedrich-

Ebert-

Stiftung 

(FES) 

 

 

Débat sur le 

thème « la 

promotion de 

l’égalité genre et 

l’autonomisation 

des femmes et 

des jeunes filles : 

la situation au 

Cameroun » 

 

 

Il s’agissait d’une plateforme de débat 

et d’échanges entre les participantes(le 

panel et le public essentiellement 

féminin), sur l’état des lieux de la mise 

en œuvre de l’OMD 3 sur l’égalité des 

sexes. 

Les échanges ont porté sur les thèmes 

tels que : l’éducation en faveur de la 

jeune fille ; Violences faites aux 

femmes ; Les dispositions légales sur 

les questions d’égalité de genre et la 

promotion des femmes et les pratiques 

traditionnelles odieuses. 

 

 

 

 

 

Friedrich-Ebert-

Stiftung (FES), 

ALVF, CCT 
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29 Septembre 

2015 dans la 

salle de 

conférence 

du Tribunal 

Criminel 

Spécial. 

 

 

 

Concertation 

entre les acteurs 

étatiques et non 

étatiques sur les 

questions de 

droits de 

l’homme. 

 

 

 

Impliquer davantage les OSC dans les 

Politiques et Programmes en matière de 

Droits de l’Homme. Ce processus 

s’appuyant sur le dialogue entre les 

parties prenantes. 

 

 

 

Minjustice,MINREX, 

MINAS, MINATD, 

OSC 

 

30 septembre 

2015, au 

siège central 

de Banque 

Mondiale au 

Cameroun, 

Yaoundé 

 

Diagnostic 

stratégique pays 

//cadre de 

partenariat pays 

de la banque 

mondiale 

 

 

Approfondir l’analyse et les échanges 

sur les aspects de développement social 

et politique de ce diagnostic Pays. 

 

 

BM, AFD 

27 au 28 

Novembre 

2015, 

Hôtel 

Tou’Ngou à 

Yaoundé 

Conférence 

régionale sur la 

participation des 

femmes à la 

prévention et la 

gestion des 

conflits 

Renforcer les organisations de femmes 

sur l’importance de leur participation en 

tant qu’acteurs clés dans les processus 

de paix et dans la vulgarisation de la 

résolution 1325 ; De renforcer et 

d’étendre les groupes d’initiatives  

WILPF ; Et de trouver de nouvelles 

synergie de travail et de communication 

pour un impact à long terme et efficace. 

Women’s 

International League 

for Peace and 

Freedom-Cameroon 

(WILPF); Les OSC 

du Cameroun ; Les 

représentants de 

l’ONU, HCR, PNUD 

et ONU Femmes ; 

Les Ambassades ; 

DGSN ; Les femmes 

Parlementaires ; Les 

points focaux genre 

des ministères. 

 

11 Décembre 

2015 salle 

des 

congrégations 

religieuses de 

Mvolye, 

Yaoundé 

 

Atelier 

d’échange des 

OSCs sur la 

détention 

provisoire 

 

 

Mieux outiller les participants sur 

l’épineuse question de la détention 

provisoire au Cameroun afin d’émettre 

des résolutions collectives et efficaces 

pour amélioration des conditions de vie 

des personnes détenues. 

 

 

L’Observatoire 

Nationale des Droits 

de l’Homme de des 

Libertés (ONDHL) 

CNDHL 

APJ PSODHU 

 

16 Décembre 

2015, Salle 

de 

Conférence 

de NDH 

Cameroun 

 

Atelier de 

Planification 

stratégique du 

projet 

d’autonomisation 

politique de la 

femme rurale et 

renforcement de 

la démocratie 

 

Permettre une appropriation par tous de 

la vision et des objectifs du projet.  

 

Soumettre à la validation des 

participants, les éléments de gestion de 

l’action dont le plan stratégique de mise 

en œuvre et le plan de suivi évaluation 

des activités. 

 

Futur Afrique 

Haut-Commissariat 

du Canada ( Fonds 

canadien des 

initiatives locales) 
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locale dans les 

communes 

minières de la 

région de l’Est 

Cameroun 
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NDH ET LA PROTECTION DES DROITS DE 
L’HOMME 
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Accueil, assistance et accompagnement des victimes 

TABLEAU RECAPITULATIF DES AFFAIRES ENREGISTREES AU SERVICE PROTECTION 

N° CAS 

ENREGISTRE 

OBJET DE LA 

REQUÊTE 

RESUME DES 

FAITS 

ACTIONS 

ENTREPRISES 

OBSERVATIO

NS 

 

 

 

1 

N° 

497/NDH/PR/

SP  

Du 21. 01. 

2015 

AFF. BIPAN 

Sabine C/ 

MVOTO 

Rosalie 

Persécutions et 

abus d’autorité 

de la mise en 

cause à l’égard 

de la victime 

   

 

 

 

 

 

2 

N° 498 / 

NDH/PR /SP 

du 22. 01. 

2015 

AFF. MIAN – 

HINGAM 

Sauria 

(Directeur 

général de 

MIAN 

ENVIRONNE

MENT C/ 

L’ETAT 

TCHADIEN 

- Violation du 

droit au travail 

(rupture abusive 

du contrat 

d’entreprise) ; 

violation droit à 

un traitement 

non 

discriminatoire 

; 

- persécutions. 

Les membres 

de 

gouvernement 

du Tchad ont 

contraint 

l’entrepreneur 

M. MIAN, pour 

des raisons 

discriminatoires

, à abandonner 

avant terme, 

sans 

contrepartie et 

après de lourds 

investissements

, le contrat qu’il 

avait conclu 

avec le Tchad 

en vue de 

l’embellisseme

nt de la ville de 

Ndjamena. 

C’est cette 

circonstance 

qui le conduira 

à solliciter 

l’assistance de 

NDH. 

Il avait été 

demandé au 

requérant de 

joindre à sa 

requête tous les 

justificatifs 

permettant 

d’examiner le 

cas. La 

diligence n’a 

pas encore été 

faite. 

Convocation 

du requérant 

pour 

suppléments 

d’information

s et 

documents 

 

 

N° 499 / NDH 

/ PR / SP du 

Demande 

d’assistance 

M. NGANOU 

est accidenté de 

Saisine du 

MINAS 

Le dossier 

pourrait être 
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3 29. 01. 2015 

AFF. 

NGANOU 

Denis 

sociale la route qui n’a 

pu bénéficier 

du régime 

d’indemnisatio

n du Code 

CIMA en 

raison de la 

fuite de 

l’automobiliste 

qui l’a percuté 

en 2010. il 

sollicitera 

l’assistance de 

NDH par 

requête de 

janvier 2015 

afin que l’ONG 

lui obtienne une 

aide financière 

auprès de ses 

partenaires, 

pour les besoins 

de son 

traitement. 

(requête du 16 

mars 2015) en 

vue de 

solliciter des 

mesures de 

protection du 

droit à la vie et 

aux soins de M 

NGANOU.  

réorienté à la 

lumière des 

dispositions 

pertinentes du 

Code Cima 

qui rend 

l’Etat, via le 

Fonds de 

Garantie 

Automobile 

garant des 

indemnisatio

ns que 

l’assureur ne 

peut être tenu 

de payer. 

 

 

 

 

4 

N° 500 / NDH 

/ PR / SP du 

13. 03. 2015 

AFF. 

NGAMA 

NDOKE 

Anicet C/ 

MPOCK 

BOBO, 

ELANGA 

Emmanuel et 

MBEMBE 

Benjamin 

Violations des 

droits humains, 

torture ayant 

entraîné la 

mort, non- 

respect des 

procédures 

judiciaires 

Le 25 janvier 

2015, NDOKE 

est arrêté et 

conduit à la 

Brigade de 

Gendarmerie de 

Dimako, pour 

une histoire de 

vol de pièce de 

réfrigérateur. Il 

y sera torturé à 

mort par les 

gendarmes qui 

nieront leur 

forfait par la 

suite, ce qui 

obligea NDH à 

se saisir 

d’office du cas 

en vue de la 

NDH a rédigé 

une note de 

dénonciation 

adressée à tous 

les acteurs 

pertinents. 

une 

procédure 

judiciaire 

diligentée par 

le père de la 

victime est en 

cours depuis 

février 2015, 

par devant le 

Tribunal 

militaire, 

pour torture, 

coups mortels 

et omission 

de porter 

secours. Des 

actions de 

sensibilisatio

n autour du 

cas pourraient 
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revendication 

des droits du 

défunt 

la compléter 

pour en 

garantir 

l’issue, face à 

des 

adversaires 

aussi 

influents que 

les 

gendarmes 

MOPOCK, 

ELANGA et 

MBEMBE. 

 

 

 

 

5 

N° 501 /NDH 

/ PR / SP du 

19. 03. 2015 

AFF. 

ENFANTS 

DE FEUE 

MEZEME 

MINKONDA 

Marceline C/ 

leur père 

géniteur 

GORO Jean  

Demande 

d’assistance 

judiciaire en 

vue d’une 

action en 

réclamation 

d’aliments 

(pension 

alimentaire) 

Le GROUPE 

D’ACTION 

POUR LA 

PROMOTION 

DES 

PERSONNES 

HANDICAPEE

S (G.A.P.P.H.) 

a sollicité NDH 

au nom et pour 

le compte des 

enfants de feue 

MEZENE 

Marcelline, une 

handicapée 

décédée le 07 

janvier 2014, en 

vue d’un 

accompagneme

nt judiciaire 

pour exiger une 

pension de leur 

géniteur.  

Après quelques 

contacts, les 

enfants sus- 

nommés ne se 

sont plus 

présentés. 

Dossier en 

instance 

d’examen. 

 

 

 

6 

N° 502 / NDH 

/ PR / SP du 

17 avril 2015 

AFF. Judith 

Viviane 

DJOUALA C/ 

LE 

PERSONNEL 

 

Enlèvement de 

son bébé au dit 

Centre médical 

Le 29 mars 

2015 à 10H, la 

requérante 

accouche, au 

Centre Médical 

de la Police de 

Yaoundé,  d’un 

enfant de sexe 

Lettres de 

dénonciation et 

de demande 

d’action 

adressées aux 

acteurs 

pertinents ; 

rencontres de 

Dossier en 

attente de 

conclusions. 
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DU CENTRE 

MEDICAL 

DE LA 

POLICE DE 

YAOUNDE 

masculin. Vers 

18H, le bébé est 

volé. Les 

enquêtes 

policières 

piétinent ce qui 

l’oblige à 

solliciter 

l’intervention 

de NDH. 

haut niveau 

avec le 

Délégué 

général à la 

Sûreté 

Nationale. 

 

 

 

7 

N° 503 / NDH 

/ PR / SP du 

11. 05. 2015 

AFF. SIMO 

C/ CAMTEL, 

MINPOSTEL 

et 

MINFOPRA 

Violation du 

droit au travail 

Des allégations 

de falsification 

de documents 

officiels en vue 

d’en obtenir des 

avantages 

professionnels 

avaient  décidé 

la CAMTEL à 

mettre fin en 

2006 au  

détachement de 

M. SIMO, mis 

par la suite en 

retraite par son 

administration 

d’origine. Les 

recours par lui 

intentés pour 

revendiquer ses 

droits de 

travailleur 

n’ayant abouti à 

aucune 

solution, il a   

sollicité  NDH 

pour 

accompagneme

nt juridique et 

judiciaire. 

consultations 

juridiques ; 

accompagneme

nt en vue de la 

saisine du juge 

social de 

Douala.  

Dossier en 

réexamen : 

 le temps mis 

pour régler 

cette affaire 

au niveau 

national (la 

fin du 

détachement 

date de 2006) 

justifierait   la 

saisine du 

Comité des 

DESC. 

 

 

 

 

504 / NDH / 

PR / SP du 04. 

08. 2015 

AFF. Valentin 

Assistance en 

justice dans sa 

procédure 

contre les mis 

Le 14 avril 

2001 – 20 H,  

une bavure des 

policiers du 

 

consultations 

juridiques ; 

mise en état du 

Dossier en 

cours 

d’examen. 



 

 

Rapport d’activités 2015 
Page 33 

 

 

 

8 

MPANDE 

AZEOBAM 

C/ LES 

POLICIERS 

DU 

COMMISSA-

RIAT  

CENTRAL 

DE 

YAOUNDE 

NOMMES 

Michel 

TIABO et 

SUNFTUG 

KANKEU 

Robert 

en cause Commissariat 

central de 

Yaoundé – 

service du GSO 

en contrôle, lui 

fait prendre 

deux balles de 

fusil dans le 

cou lesquelles 

lui causent 

jusqu’à ce jour 

un handicap 

insurmontable. 

Les recours 

initiés par lui 

jusqu’à ce jour 

se révèlent 

inefficaces, et 

le recours à 

NDH 

incontournable.  

dossier ;  

 

 

 

 

 

 

9 

505 / NDH / 

PR / SP du 18. 

08. 2015 

AFF. DANG 

à NYAM 

Marcel C/ UN 

ELEMENT 

DES 

FORCES DE 

POLICE DE 

BAFIA 

 

Demande de 

libération du 

fils d’un 

défenseur des 

droits de 

l’homme -  

violation du 

droit de 

défendre les 

droits de 

l’homme 

La victime 

DANG à 

NYAM, fils 

d’un défenseur 

des droits 

humains et 

président 

d’association à 

Bafia est 

agressé dans un 

bar par une 

femme 

inconnue. 

Curieusement 

c’est plutôt lui 

que les agents 

de police 

interpellent et 

gardent à vue 

de façon 

abusive ce 16 

août 2015. Son 

père fait jouer 

Notes 

d’information ; 

notes de 

dénonciation… 

 

Dossier 

classé, le 

requérant 

ayant été 

libéré. 
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la solidarité des 

réseaux de 

défenseurs des 

droits de 

l’homme en 

contactant 

NDH. 

 

Lancement du Projet d’Amélioration de l’Accès a la Justice Pénale 

Le projet d’Amélioration de l’Accès à la Justice Pénale est une initiative de NDH Cameroun 

financée par la coopération canadienne qui entend éduquer et sensibiliser les populations 

vulnérables sur leur droit à la justice et faciliter leur accès aux moyens de les faire valoir. Il vise 

ainsi s’inscrivant en renforcement des activités quotidiennes du service de protection de NDH 

Cameroun, à renforcer de manière durable l’offre d’assistance et d’accompagnement 

juridique/judiciaire et faciliter la compréhension du droit pénal des couches vulnérables de la 

société parmi lesquelles en occurrence les détenus.  L’exécution du projet a débuté par la réalisation 

de plusieurs activités préparatoires telles que l’organisation de l’atelier de planification stratégique, 

la communication institutionnelle et les autres activités d’information. 

1. Atelier de planification stratégique du projet PAJJP 

Le 14 Décembre 2015, s’est déroulé dans la salle de conférence de Nouveaux Droits de 

l’Homme Cameroun, l’atelier de planification stratégique du Projet d’Amélioration de l’Accès à la 

Justice Pénale.  L’activité a marqué ainsi le coup d’envoi pour la réalisation de la phase 

opérationnelle de ce projet, qui vient en renforcement des actions menées au sein du Service de 

Protection de NDH Cameroun. Après une conception théorique, il a fallu réunir l’équipe de 

l’organisation et les experts associés autour d’une table pour envisager l’exécution d’un travail 

efficace et efficient. Présidé par Mme la Directrice Exécutive de NDH Cameroun, l’atelier  avait 

pour but de définir de manière consensuelle la stratégie de mis en œuvre du projet. Aussi la 

quinzaine de participants présents se sont imprégnés des différents contours du projet et ont 

suffisamment échangé sur ses méthodes d’intervention.  Ainsi, la séance de travail qui a duré 

4heures s’est achevée avec la validation  des documents de gestion et de planification du projet en 

occurrence le Plan de mise en œuvre et le plan de suivi évaluation.  



 

 

Rapport d’activités 2015 
Page 35 

 

  

Les experts en concertation durant l’atelier 

2. La communication institutionnelle 

 

Dans l’optique d’informer les différents acteurs concernés par le projet et de solliciter leur 

collaboration pour l’atteinte des objectifs fixés, une communication institutionnelle a été prévue et 

s’est déroulée de la fin du mois de Décembre 2015 au début du mois de Janvier 2016. En effet, 

celle-ci a consisté en la rédaction et l’envoi des correspondances  aux différentes parties prenantes 

identifiées, à l’instar des mairies, ministères (Ministère de la Justice et des Affaires Sociales), 

Délégation Générale de la Sûreté Nationale, Secrétariat d’Etat à la Défense, médias, etc. Comme 

résultat attendu, 20 institutions gouvernementales et médias ont été informés et sollicités pour 

participer à la mise en œuvre du projet. 

 

3. Les activités d’information et de formation autour du projet 

 

 La production des outils IEC  

En vue de la production des supports prévus dans le cadre de la réalisation de la campagne 

d’Information, d’Education et de Communication, à savoir: la bande dessinée « Les Aventures de 

Fatou » Volume 7, et la brochure sur l’accès à la justice, des appels à manifestation d’intérêts ont 

été lancés au cours du mois de Décembre pour le recrutement d’experts et consultants chargés de 

leur conception.  

 

 Informations radio 

 

La préparation des passages radio a commencé avec la prise de contact et la négociation avec 

des journalistes. Ainsi, 02 stations locales ont été contactées, la Radio Tiemeni Siantou pour la ville 

de Yaoundé et la Radio Batcham pour la ville de Bafoussam .A l’issue des négociations, une 

programmation des diffusions radio a  été arrêtée. 

 La production du« Guide méthodologique d’intervention dans le domaine de l’assistance 

juridique et judicaire » 

 

Pour ce qui est de ce document, un appel à Manifestation d’Intérêt a également été publié au 

cours du mois de Décembre via les canaux cités ci-haut pour le recrutement d’un expert chargé de 
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son élaboration. Par la suite, le travail a été confié à un consultant qui livrera le draft du document 

d’ici le 15 Janvier 2016. 

 L’organisation de 02 séminaires de  formation des paras juristes (01 dans chacune des 

villes de Yaoundé et de Bafoussam) 

 

Elle a été marquée par :  

 

 Préparation des inscriptions et sélection des candidats 

 

Dans le cadre de l’organisation des ateliers de formation des paras juristes, un processus 

d’inscription des candidats a été lancé depuis le mois de Décembre dans les villes de Yaoundé et de 

Bafoussam et 50 ont été retenus dont 25 dans chacune des villes cibles du projet à savoir : Yaoundé 

et Bafoussam.  

 

 Préparation des ateliers de formation 

Sur le plan administratif, les invitations des différentes personnalités pour les cérémonies 

d’ouverture des séminaires ont été acheminées progressivement, ainsi que l’identification des 

formateurs bien effectuée pour l’animation thématique des ateliers. Les aspects logistiques (salle et 

repas) ont été consignés. 

Réunion de crise dans le cadre de l’arrestation arbitraire de JEAN MARC BOKOKO 

 

1. Contexte de la réunion 

Présidée par Mme Cyrille Rolande BECHON Directrice Exécutive de NDH-Cameroun, la 

rencontre  a porté sur la restitution de  l’entrevue du lundi 21 septembre 2015 avec le Délégué 

Général à la Sureté, pour la libération des membres de la DYNAMIQUE CITOYENNE. Etaient 

présents à cette réunion les représentants d’OSC suivantes : Le Docteur Hilaire KAMGA ; La 

Directrice Exécutive de Nouveaux Droits de l’Homme Mme Cyrille Rolande BECHON ; Mr 

POUAGAM Joseph de GOODWILL Cameroun ; Mme Diane NGAMO de NDH-Cameroun ; Mme 

Nelly FOSTING de All Women Together et Mme TAMOKWE Barbara de NDH-Cameroun. La 

réunion intervient ainsi à la suite d’une dénonciation d’un collectif crée par plusieurs membres et 

militant de la DYNAMIQUE CITOYENNE  au sujet de l’arrestation arbitraire M. Jean Marc 

BOKOKO un de leurs leaders, revendiquant ainsi sa libération.  

 

2. Déroulement de la rencontre 

 

Mme Cyrille Rolande BECHON qui après avoir ouvert la séance par des commodités de 

salutation à l’endroit des invités présents, a retracé très brièvement la rencontre avec le DGSN. A la 

suite de cet exposé, elle a émis des observations sur certains points marquant relevées lors ladite 

rencontre notamment de : 

- L’absence des membres du collectif initialement conviés à constituer le groupe de rencontre 

au lieu du RDV,  

- La présence de certains membres au Palais de Justice  



 

 

Rapport d’activités 2015 
Page 37 

 

-  le mauvais acheminement de l’information relative à la libération de Mr Jean Marc 

BIKOKO 

Intervenant à sa suite, le Dr Hilaire KAMGA et Mr POUAGAM, ont également à la suite des 

constats de la Directrice de NDH Cameroun, souligné l’absence physique de certains membres du 

collectif au lieu de rencontre ; L’absence de vulgarisation publique du Collectif crée ; Le 

relâchement, la désinvolture et le désintéressement de certains membres.  

3. Leçons et perspectives  

Suite aux observations étayées précédemment, des mesures concertées ont été prises par les 

personnes présentes pour une amélioration des perspectives à venir, ainsi que, pour donner plus de 

poids au collectif. Comme mesures, il a été convenu de : 

 Convoquer une rencontre de travail du comité de travail du Collectif et production de 

son premier draft au plus tard le 15 octobre 2015 ; 

 Rechercher une meilleure stratégie pour la relance des actions ;  

 Penser à la création d’un projet d’appellation du collectif intitulé : « commission de 

protection des défenseurs des droits de l’homme au Cameroun ou conseil national de 

protection » ; 

 Projeter une prise de contact entre Mr Jean Marc BIKOKO et le Collectif ;  

 Doter le Collectif d’une organisation stable dans l’optique de, le rendre plus crédible 

et de facilité sa légitimité ; 

 Améliorer la communication des informations, et ouvrir un répertoire détaillé avec 

un doublon de mail par personne ;  

 Travailler sur l’archivage des informations et de la documentation;  

 Réaliser un point de presse de qualité ; 

 Organiser une célébration intelligente sur la libération des membres de la Dynamique 

Citoyenne ; 
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Reforme de l’organisation interne de NDH Cameroun et promotion du personnel 

Le 30 Octobre 2015, NDH Cameroun sous la houlette de son Conseil d’Administration a 

apporté des restructurations importantes en son sein. Ces réformes ont aussi bien touchées  

l’organigramme de la structure que la promotion et l’affectation du personnel à des postes de 

responsabilités bien précises. Ainsi, cette décision vient en  reconnaissance de nombreuses années 

de lourd labeur et de ferveur du staff dans le domaine de la défense, de la protection et de la 

promotion des Droits de l’Homme partout où ils sont bafoués.  

Conformément aux textes et règlement en vigueur, ont été promus aux postes ci-après :    

 Mlle Diane MAGNIKEU NGAMO : Chef de Département Technique 

 Mlle Nelly Doris TSIMEGNE FOSTING : Chargée de Programme  

 Mr Christophe TCHEUFFA YONGA : Intendant Général 

 Mme Barbara DEFO MODJO épse TAMOKWE : Chargée de Programme Assistant 1 / 

Chargé du Service Administratif et Communication 

 Mlle TEKOU DONCHI : Chargée de Programme Assistant 2 

Ils auront donc pour mission, de s’invertir davantage dans leurs nouvelles fonctions et 

d’impulser une politique interne de convivialité, de respect, d’apprentissage continu et de 

performance dans la réalisation des activités.  

Accueil des volontaires et stagiaires à NDH Cameroun 

Au courant de l’année 2015, NDH Cameroun à fait l’objet d’une multitude de demande de 

stage venant des étudiants des différentes universités du Cameroun et d’ailleurs. En effet, NDH est 

une institution inclusive qui encourage la participation des citoyens Camerounais à la cause 

unanime à travers, l’intégration en stage des jeunes diplômés dans les domaines variés.  

Soumis à un test de passage, les étudiants admis en stage sont astreints à une connaissance 

générale de l’institution, avant le début effectif du stage proprement dit. Le stagiaire pourra ainsi, 

bénéficier au cours de sa période de stage, des avantages le cas échéant et recevoir des formations 

dans le cadre des activités de l’organisation.    

Ainsi, en 2015 NDH a recruté une   de stagiaires recensés dans le tableau ci-dessous : 

Noms et prénoms Université Type de stage Durée 

SOBZE EMAKA Georges 

Sydney 

UCAC Stage Académique 04 mois 

BIKATAL Louise  IRIC Stage professionnel 06 mois 

DEFO MODJO Barbara UY II Soa Stage professionnel 06 mois 

TEKOU DONCHI IRIC Stage professionnel 03 mois 

Sylvie PEGBA UY II Soa Stage d’imprégnation 03 mois 

NGONO ABENA Edwige UY II Soa Stage d’imprégnation 03 mois 

MBAKOP Murielle UY II Soa Stage d’imprégnation 03 mois 
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NDH Cameroun par l’entremise de Madame Cyrille Rolande BECHON, Directrice 

exécutive de NDH-Cameroun à participer au Sommet Africités du 29 novembre au 03 décembre 

2015 à Johannesburg-South Africa. 

 Le Sommet Africités a été une autre opportunité pour NDH et ses partenaires, de porter à 

l’attention des autorités locales et collectivités décentralisées d’Afrique, les préoccupations relatives 

à la prise en compte des besoins spécifiques des jeunes dans les politiques locales d’une part ; la 

participation et l’implication des jeunes dans la gouvernance et la gestion des affaires publiques 

d’autre part. La charte Africaine de la Jeunesse a été un atout majeur car, renferment les principes 

fondamentaux applicables à la jeunesse. 

Le thème central du sommet a été : «Façonner l’avenir de l’Afrique avec le peuple: La 

contribution des autorités locales africaines à l’agenda 2063 de l’Union Africaine ». 

 




